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L'écologie politique et la notion de service public

L'écologie politique s'est historiquement constituée, en partie, par sa défiance à l'égard de l'Etat et de son organisation bureaucratique. Dès ses origines -dont il faut souligner la diversité des influences théoriques, passant du régionalisme à l'approche libertaire, du localisme à l'internationalisme -, elle se structure à partir d'une critique radicale des conséquences d'un développement économique, soutenu et porté et en partie définit par l'Etat. Les approches de l'écologie politique se rejoignent dans cette critique de la société industrielle, marquée par son productivisme, sa technocratie et son apologie de la croissance consumériste. Le productivisme se construit selon un système centralisé, hiérarchisé, caractérisé par la parcellisation des tâches et le gigantisme des unités de production. Dans un tel système, l'homme est uniquement considéré comme un agent producteur et un consommateur. Ce système organise son extension continue et nécessite une utilisation extensive des ressources naturelles pour s'alimenter. L'Etat en est tout à la fois le garant (par sa connivence idéologique), le facilitateur (par son organisation bureaucratique) et le programmateur (par son travail de socialisation, notamment par les dépendances qu'il façonne via les services publics1 ). L'Etat est alors perçu, du moins dans les premières années contestatrices de l'écologie politique, comme une structure écrasant la société civile, les communautés. Cette perspective critique à l'égard de l'Etat aboutie-t-elle à une remise en cause des mécanismes de régulations sociales mis en place par l'Etat-providence ? Comment, globalement, caractériser cette intention ? La création et le développement des services publics accompagnent une perspective développementaliste du projet étatique.

Il convient tout d'abord d'être prudent sur l'idée qu'il existerait une réponse de l'écologie politique dans cette relation au service public. D'une manière générale, comme le souligne Guillaume Sainteny, « (…) les programmes écologistes demeurent largement utopiques, moralisateurs, revendicatifs, protestataires, trop intellectualisés, peu structurés. Pour résumer, on peut dire des idées écologistes qu'elles forment d'abord une utopie négative avant de conduire à des programmes partiels, ambigus, hétérogènes ou mêmes contradictoires dans leurs différents éléments et qui se modèrent guère au fil du temps. 2 » Nous avons cependant pris le parti de tenter de reconstituer quelques lignes de repères permettant cependant de clarifier la position des écologistes. Nous avons tenté de faire ressortir le système d'analogies discursives qui rattache les différentes prises de position des écologistes, notamment à travers les livres des principaux leaders écologistes. Cela permettait de faire apparaître une pérennité de l'argumentaire écologiste, en mettant en relief les continuités explicatives de leur réflexion. Il existe ainsi des recoupements et convergences d'ordre thématique qui provoquent une comparaison critique et permettent ainsi de montrer des références explicites. Cela produit une communauté de remarques qui peuvent faire apparaître quelques traits significatifs. Le maintien de quelques schèmes discursifs témoignent de certains éléments clés de l'écologie politique française, vis-à-vis de l'Etat et de ses intentions dans l'édification et l'orientation des services publics. Mais il est important de souligner combien la question du service public ne constitue pas un point central dans ces écrits 1 . Ils contiennent davantage une critique de l'Etat, ce qui présente, en creux, ce que devraient être des services publics écologistes.

L'écologie politique se trouve ainsi confronté à un paradoxe qui n'a cessé de se renforcer au fur et à mesure de son institutionnalisation dans l'espace politique. Ce paradoxe peut se résumer ainsi : l'écologie politique dénonce une intention politique portée par l'Etat et mis en scène à travers les services publics, au motif que cette conception serait, sous certaines dimensions, antinomiques avec ses propres propositions théoriques (Partie 1). Jusqu'au milieu des années 1990, les écologistes souhaitent transformer la société, mais sans faire de l'Etat le pivot de la transformation. La revendication d'une approche plus « girondine » structure ce discours 2 . Pourtant, progressivement, les discours s'orientent sur l'idée que l'Etat pourrait participer à une planification de la transformation écologique : notamment en procédant à un compromis entre le projet écologiste et la « spécificité de l'intérêt général à la Française. 3 » Ils vont ainsi évoluer au grès d'une subtile division de l'intervention étatique et de ses prolongements dans des services publics. Cette évolution résulte de l'insertion des écologistes au sein des rouages de la régulation étatique (notamment à partir du milieu des années 1990) ; l'écologie politique se voit contrainte de reformuler sa critique à l'égard de l'Etat, en intégrant davantage l'utilité fonctionnelle de ces services publics. Ils tentent de produire un discours essayant de concilier la fonction étatique d'animation de la collectivité, mais en tentant de redéfinir ses finalités (Partie 2). Cette évolution pourrait apparaître comme chronologique, montrant une logique d'adaptation régulière des acteurs politiques écologistes aux « réalités » de la gestion du pouvoir. La situation est plus complexe, notamment si l'on tient compte de la diversité de l'expression politique de l'écologie, qui ne cesse d'osciller entre une méfiance à l'égard de l'Etat et la demande d'une régulation prise en charge par l'Etat -comme entité nécessaire pour tenter de gérer les crises écologiques.

Critique de l'intention politique portée par l'Etat moderne

L'Etat serait au service d'un projet consistant à maximiser la capacité de tout à chacun d'accéder aux plus de biens et services possibles. Cet objectif d'élargissement des satisfactions -du besoin au désir -accompagnerait au final une conception réduite de l'individu : essentiellement perçu à travers sa fonction productive et consumériste. Loin de constituer un simple appareillage technique, le service public met ainsi en scène une certaine perspective du devenir commun d'une société. Il s'agit tout à la fois de promouvoir une conception de l'organisation administrative (ce vers quoi doivent tendre ces services publics), sans la figer, et donc, en même temps permettre une adaptation de ces services publics (le principe de mutabilité). Dès lors, les services publics ainsi mis en place par l'Etat répondraient, selon les écologistes, à cette injonction productiviste.

Des services publics servant l'idéologie de la croissance

Les services publiques ont été construits au nom d'une idéologique issue de la vision libérale (au sens politique) du siècle des Lumières, qui va aboutir à une vision développementaliste de l'organisation politique. Le projet de l'Etat moderne est de mettre en place les conditions d'une émancipation de l'homme face aux contraintes de la nature, et ainsi permettre aux individus de satisfaire leurs besoins. L'essor de la société industrielle met en place les conditions d'un développement économique qui modifie profondément les modes de vie, les pratiques sociales et les perspectives des populations. L'Etat prend ainsi en charge l'espérance d'un bonheur à portée de main pour tout à chacun. Cette vague intention, cette illusion historique d'une prospérité pour tous prend forme à partir de la Révolution française, et va, peu à peu, s'incarner dans un processus de développement économique et technique. Ce développement -et son corolaire, une vision économiste des rapports sociaux -devient un principe central du Politique.

L'Etat a ainsi la charge de matérialiser cette perspective. Loin de constituer une simple proposition théorique, l'intention croissantiste de l'Etat va se retrouver dans l'organisation bureaucratique qu'il met en place. Il procède donc à l'institutionnalisation du développement, à la fois par l'organisation du système productif (organisation du travail, aménagement du territoire, édification d'institutions socialisatrices destinées à promouvoir ce modèle..), ainsi que par une coopération continue avec les forces productives des secteurs privés. L'institutionnalisation de cette intention va ainsi prendre forme au sein des services publics, destinés à faciliter l'appropriation de ce projet par les acteurs de la société. Cela s'est traduit en politiques publiques, ainsi qu'en une bureaucratie d'Etat chargée de mettre en place cette vision du monde. L'administration étatique décide qu'une activité a le caractère de service public, elle décide d'en réglementer les conditions d'exécution et enfin, elle contrôle cette exécution. S'élabore ainsi un espace physique de ce service -le lieu qui rend le service -et des valeurs associées à ce service. Quelques grands principes s'imposent pour réaliser la fourniture du service : continuité, égalité, adaptabilité ; mais aussi neutralité, transparence, ou encore spécialité (pour les services publics organisés sous la forme d'un établissement public). Les services publics des Trente Glorieuse vont répondre à cette injonction de transformer l'organisation sociale, mais aussi écologique, du territoire.

Une nouvelle orientation libérale se met en place à partir des années 1990. Le principe de la performance des services publics va contribuer à renouveler l'approche générale de l'intention des services publics. La modernisation du service public, mis en place en France à partir du milieu des années 1990, favorise l'idée d'une adaptation de l'administration publique à l'environnement de la mondialisation, de l'Union européenne, de l'évolution des comportements des citoyens, etc. Il s'agissait donc bien, essentiellement, de permettre une adaptation des services fournis aux modifications des aspirations des partenaires de l'Etat : les organismes internationaux comme les usagers (AJDA, 1997). Dans ce mouvement de rationalisation des services publics, l'Etat est amené à privilégier une vision plus restreinte de son offre de services publics afin de permettre une continuité de son projet cornucopien1 . Dans cette évolution, les enjeux environnementaux ne sont pas perçus comme une potentialité de transformation de l'intention de l'Etat ; les services publics ont relativement intégrés le « compromis » du développement durable dans leurs orientations politiques. Selon Corinne Gendron, il s'agit essentiellement de parvenir à une conciliation entre une certaine environnementalisation des politiques publiques, tout en maintenant un objectif de croissance économique, qui permettra de continuer à pratiquer une politique redistributive pour pallier aux inégalités sociales. De fait, en dépolitisant le projet du développement durable, et ne l'adaptant à l'intention croissantiste de l'Etat, il fonctionne comme un principe d'ajustement des objectifs de l'Etat et de ses partenaires économiques.

La critique écologiste de l'intention croissantiste

Dès ses origines, l'écologie politique s'accorde à dénoncer la finalité productiviste de l'Etat. Cette dénonciation ne va cesser de prendre de l'ampleur, en tentant de révéler la profondeur de cette collusion entre un projet de développement et l'organisation de l'Etat. Cette pensée critique à l'égard de l'acteur étatique va s'élargir, mais plus confusément, à ses extensions bureaucratiques.

Les années 1930 constituent la période d'incubation de cette analyse. Bernard Charbonneau pose les bases d'une critique du libéralisme matérialiste. Il s'agit de dénoncer les conséquences du développement d'un matérialisme rationaliste, qui, sous couvert de construire le progrès, aboutit à un renforcement du pouvoir de l'Etat, au détriment de l'individu : « (…) produire, cet étalon d'argent qui mesure sa quantité sont le principe et la mort de ce monde qu'ils [« les fanatiques du progrès »] avaient voulu faire disparaître : le libéralisme industriel, et il n'en sont que l'aboutissement normal ; s'il est prouvé que la liberté est néfaste à la production, pourquoi, pour permettre au progrès de la production de continuer, l'individu ne se soumettrait-il pas à la discipline nécessaire du progrès ? 1 ». Le progrès technique aboutit alors à « l'industrialisme, c'est-à-dire à une organisation sociale fondée sur la production, qui implique exaltation du travail, centralisation politique, économique et démographique, gigantisme des infrastructures techniques et puissance de la propagande et des médias de masse (presse, radio, cinéma). 2 » et donc au progrès de l'Etat. Charbonneau et Ellul critiquent l'approche technique de l'aménagement des infrastructures de l'Etat qui répondent à l'impératif du productivisme 3 . Un tel modèle étatique est présenté comme l'agent d'un développement d'une « croissance économique aveugle 4 ». Le discours est encore présente au début des années 1990 : « A y regarder de près, dans les pays occidentaux, seule la sphère économique est à peu près correctement régulée, mais en dehors de la maîtrise des citoyens : la majorité des Etats nations n'ont développé que deux boucles de régulations, au niveau de l'entreprise et du marché. (…) L'accroissement de la puissance technologique associé à la concentration des capitaux et au renforcement du pouvoir de l'Etat a généré une technostructure publique et financière redoutable, dont l'emprise rend la démocratie de plus en plus théorique. 5 ».

Au-delà des changements de gouvernement, l'écologie politique estime qu'il y a une continuité du projet productiviste assumé par les élites politiques et relayé par la bureaucratie étatique. Il s'agit de mener une critique sur l'intention libérale porté par le projet étatique et son organisation bureaucratique : « Voilà l'adversaire, c'est la coalition formidable des immenses organisations de production et d'administration qui dominent aujourd'hui les choix économiques et politiques de la France 1 ». En adoptant le compromis fordiste, précise Lipietz, les mouvements politiques, de gauche comme de droite, ont adopté une certaine vision de l'idéal du progrès capitaliste : plus de production, plus de consommation salariale, plus d'Etat 2 . Plus récemment, il s'agit de dénoncer le désengagement de l'Etat au nom du new public management, qui souhaite appliquer la microéconomie classique à la gestion publique, remplacer des services bureaucratiques par des mécanismes de marché, mais en imposant au marché de respecter certains objectifs d'action publique. Il n'y a guère d'inflexion profonde à cette vision productiviste… Pas même depuis l'appropriation, relative, des objectifs du développement durable par l'Etat. L'historien Michael Bess 3 considère ainsi que, même si les idées écologistes se sont indubitablement diffusées dans l'ensemble de la société française depuis cinquante ans, la France ne s'est pas pour autant convertie à l'écologisme : ce ne sont que les idées écologistes socialement les moins impliquantes, et politiquement les moins perturbatrices, qui ont massivement été adoptées, donnant naissance à une société « vert clair » ou « écolo-tiède », plutôt qu'à une société véritablement écologiste.

Part extension, la critique écologiste se porte sur le déploiement de ce projet productiviste au sein de l'administration étatique. Elle va montrer comment l'organisation étatique se réalise dans la matérialisation de cette intention : « L'Etat, c'est-à-dire l'immense "appareil" permanent constitué par la pyramide des ministères, des administrations et des organismes satellites, s'est trop longtemps confondu avec l'intérêt collectif. Il est devenu le principal moteur de notre société, un moteur parfois grippé, mais d'une puissance excessive qu'il faut borner et répartir : séparation des pouvoirs, fluidité et transparence de l'administration, décentralisation (…). 4 ». Répondant à cette injonction libérale de l'Etat, les services publics adaptent cette finalité économique du productivisme, dans son versant capitaliste ou socialiste. Par exemple, selon Yvan Illich 5 , l'éducation ne sert qu'à construire le citoyen-consommateur. D'autres théoriciens de l'écologie politique, notamment ceux les plus influencés par les théories de la domination sociale, vont ainsi souvent présenter l'Etat comme une institution accompagnant le développement du capitalisme. Sans surprise, la position la plus radicale est celle de l'écosocialiste libertaire Murray Bookchin : « Le capitalisme a divisé l'espèce humaine aussi brutalement qu'il a séparé la société de la nature. 6 » Il estime que cette « écologie libérale », défendue autant par des gouvernements de gauche que de droite, est vouée à l'échec, car elle sous-estime le poids des inégalités sociales et des graves perturbations écologiques. De son côté, André Gorz étudie, conjointement, la critique de la division du travail propre au capitalisme et la destruction de la planète par l'exploitation irrationnelle de ses ressources 7 . Le courant de l'écologie sociale a tenté depuis de montrer tout l'intérêt d'une approche marxiste de l'enjeu écologique 8 . La manière dont l'Etat a façonné le développement du territoire national après la Seconde guerre mondiale, va devenir une figure régulière de la contestation écologiste. Les services publics ainsi construits ne répondraient qu'à cet impératif de production. Les Trente Glorieuses représenteraient l'installation d'une bureaucratique étatique, destinée à favoriser l'ancrage d'une société consumériste. « La fin des Trente Glorieuse », signe, pour Christian Brodhag, la fin d'une certaine conception de l'organisation étatique, de sa capacité d'intervention et d'entraînement 1 . Trois ans plus tard, Noël Mamère confirme cette vision : « La machine étatique s'est complexifiée au long des années. L'Etat a pris l'habitude d'intervenir sur tout durant les « trente-glorieuses » de l'Etat-providence. Il a été un opérateur plus qu'un régulateur. Aujourd'hui, il doit s'adapter aux exigences des mutations en cours en étant à la fois un Etat stratège, un Etat animateur du développement durable, un Etat soutenant les initiatives polyphoniques de la société civile. 2 ». Les services publiques résultent aussi d'une collusion de moyens et d'intérêts, voire de finalité avec les opérateurs privés : « les activités dites de services publics ont été, de longue date, été infiltrées par des intérêts industriels privés, mais français dont admis par les gouvernements successifs. 3 » Au-delà d'une dénonciation générale, la forme même de l'organisation du service public reste souvent très évasive 4 … La critique antinucléaire s'élabore à partir d'un refus de l'idéologie technique qu'elle impose à la société : « On ne peut douter aujourd'hui que la mise en oeuvre de l'énergie nucléaire entrainera inévitablement (gestion éternelle du dangereux plutonium) la constitution d'Etats policiers perpétuels. 5 ». L'organisation de la production nucléaire induit une restriction de la démocratie : l'Etat nucléaire est un Etat « totalitaire 6 ». La question de la production énergétique n'a fait l'objet d'aucun débat démocratique : l'important est la « nécessité » d'une production d'énergie sans cesse plus importante, pour alimenter les projets croissantistes de l'Etat : « L'Etat nucléaire a imposer ses choix par la force. 7 » ; « L'Etat nucléaire, c'est le retour à l'état sauvage 8 » et cela aboutie, selon Didier Anger à « bafouer la démocratie ». Waechter n'hésite pas à qualifier cette situation de « dictature nucléaire » et explique que « la démocratie est confisquée par les nucléocrates 9 ». Aujourd'hui encore, estime Corinne Lepage, l'Etat français est « irradié par les nucléocrates et autres défenseurs de l'atome », et cela constitue un réel « déni démocratique 10 ». Personne n'oserait sérieusement s'y attaquer : « Aucun parti politique n'a osé attaquer le lobby nucléaire en France 11 », personne n'ose s'opposer à la « mafia nucléaire [START_REF] Anger | Dans leur analyse du mouvement écologiste[END_REF] ». La critique porte sur les modalités de construction d'un service public de l'énergie (choix techniques, conditions de la décision…), et surtout du modèle de société qu'un tel service public propose (abondance technique/risque écologique, imposition autoritaire/réflexion sur l'usage énergétique…). Il est à noter que le contenu de la critique va évoluer, passant d'une dénonciation de l'Etat totalitaire à une contre-expertise, portant notamment sur le coût d'un tel service public. Ainsi, les différents articles du livre Le livre des Verts, 1994, qui présentent les orientations en matière d'intervention de l'Etat, ne comporte aucun article sur la notion même de service public, pas plus que d'une entrée sur « Etat 1 » Cohn-Bendit, en 1999, met l'accent sur « Les risques du nucléaire 2 » passant ainsi d'une analyse qui insiste sur le singulier (la question nucléaire) au pluriel (les risques liés au nucléaire) ; une évolution justifiée par l'importance d'évaluer l'opportunité générale du nucléaire, plutôt que de mener une critique de principe à l'égard de cette énergie 3 . Ainsi, si la critique anti-nucléaire reste présente chez les Verts, la dénonciation d'un Etat anti-démocratique ne fait plus recette : dans son témoignage ministériel, D. Voynet (2003) reprend certes les arguments d'un déficit de débat démocratique, d'une puissance des lobbies du nucléaire, etc., mais elle n'aboutie pas à cette conclusion d'une dénaturation de la démocratie 4 .

Il est cependant important de remarquer deux limites principales à ces critiques. La première est de constater que dans la production théorique de ces leaders politiques, il est moins fait mention du service public en tant que tel que des projets politiques qu'il est sensé incarné. Ainsi, si fréquemment des propositions sont faites sur les politiques de transport, d'éducation, de santé, d'énergie, etc.), c'est avant tout sur l'orientation de ces politiques que sur l'appareillage politique destiné à les porter, les développer et les accompagner que les remarques portent.

La perception du fonctionnement de l'appareil d'Etat est cependant assez éloignée de la culture politique des écologistes. Les écologistes insistent davantage sur la nature de l'activité, plutôt que de subtiles discussions concernant la nature administrative ou judiciaire des règles de droit applicables. Il s'agit de la seconde limite à prendre en compte. Les témoignages des responsables écologistes passés à la gestion le rappellent fréquemment : « A mon arrivée, raconte D. Voynet, je ne connaissais pas grand chose du fonctionnement de l'Etat (…) Rare sont ceux qui, chez les Verts, ont une expérience concrète du pouvoir. Plus rares encore, ceux qui ont vu fonctionner de près l'appareil d'Etat. 5 ». La critique est donc élaborée à partir d'une posture extérieure aux contraintes du fonctionnement étatique. Cela exprime le difficile positionnement politique des écologistes vis-à-vis du pouvoir en général, et du pouvoir politique en particulier, notamment lorsqu'il s'incarne à travers des institutions qu'il faut contrôler et orienter. L'intégration progressive des écologistes au sein de l'appareil étatique contribuera à nuancer cette critique radicale 6 .

La décentralisation : principale contre-propositions de l'écologie politique

S'il faut changer la société, il est nécessaire de passer par une transformation fondamentale de l'intention de l'Etat et ainsi ne plus oublier la nature ou l'individu : « La société de demain que nous recherchons, plus en accord avec la nature, permettrait à chacun de s'épanouir dans le dévouement de la collectivité. 7 ». Dès les origines de la pensée écologiste, rappelle Quentin Hardy, dans une remarquable introduction, il s'agit de « proposer un projet révolutionnaire qui ne passe pas par la prise du pouvoir, mais par l'affirmation d'un « style de 

vie » et la constitution d'une contre-société à partir de multiples communautés disséminées qui font sécession et affirment d'autres valeurs, privilégient d'autres pratiques, cultivent d'autres

rapports humains 1 ». L'écologie politique va développer un argumentaire de plus en plus étoffer pour s'opposer à une telle intention de l'Etat. Elle souhaite, dès ses origines, choisir « le "mieux" contre le "plus", [de faire] passer "l'être" avant "l'avoir", [qui refuse] la désolante condition de "l'homme vie aux mains pleine" (…) 2 » et ainsi sortir de « l'économie des 5P : Profit, Puissance, Prestige, Pillage et Pollution. 3 » C'est avant tout une « critique de la société industrielle 4 » qui génère des impasses tant sociales qu'écologiques et que son mode d'organisation centralisé et productiviste ne cesse d'amplifier. On retrouve ainsi l'une des options constantes de la pensée : la recherche de l'échelle territoriale la plus appropriée à l'action politique. Cela va se décliner sous différents registres : la décentralisation, le fédéralisme, le régionalisme, le biorégionalisme, le municipalisme, etc. Derrière toutes ces notions, il y a la quête commune d'un échelon territorial qui maximiserait l'autonomie des individus, en leur garantissant une capacité de maîtrise politique des institutions qui régissent leur vie 5 . L'idée est que les institutions politiques connaissent des seuils au-delà desquels leur croissance devient contre-productive.

L'écologie politique s'est constituée avec le projet d'établir une rupture institutionnelle, qui se caractérise par la volonté de construire une gestion du pouvoir politique basée sur le principe de la décentralisation des institutions, et donc, d'une répartition locale du pouvoir de décision 6 . Dans son analyse, trop injustement oubliée, Brendan Prendiville revient justement sur les différences culturelles entre écologistes et républicains. Selon lui, le centralisme actuel, résultant de la lente sédimentation du jacobinisme et de l'héritage napoléonien, « produit une forme de centralisme particulièrement puissant contre lequel achoppent deux des principes de base des écologistes : l'autonomie et la diversité. 7 ». Serge Moscovici rappelle la volonté des écologistes de dépasser le clivage territorial imposé par ce développement centralisé de l'Etat 8 . Par conséquent, s'il faut changer la politique -sa finalité -, cela doit se faire en modifiant profondément l'organisation de l'Etat et en réorientant le sens des services qu'il rend : « C'est en luttant contre les projets technocratiques que le mouvement écologiste s'est peu à peu formé : programme nucléaire, restructuration industrielle, aménagement du territoire, gestion des ressources naturelles, politique de la santé, urbanisme, mise en fiches des citoyens, rétention d'information, centralisation politique et administrative, etc. 9 ». La revendication décentralisatrice est l'un des schèmes discursifs permanent dans la production littéraire des leaders écologistes. Il convient d'adapter l'organisation de l'Etat aux principes d'une société conviviale : l'usage de la technique, l'organisation économique, la vie sociale doit valoriser les relations de proximité, de réciprocité et d'indépendance qui assurent la solidarité du groupe et l'autonomie de chacun de ses membres. Cela suppose de développer une administration décentralisée, qui offre de réels pouvoirs de décision aux citoyens, et ainsi de dépasser le concept de l'Etat-Nation. L'offre politique des Verts est construite sur le refus d'accepter la logique étatiste du champ politique. Le pouvoir politique centralisé, parisien et technocratique devrait laisser la place à une décentralisation profonde des institutions, qui mettrait le citoyen au coeur du mécanisme de la décision politique : « En ce sens, l'émergence des écologistes est peut être le signe qu'une nouvelle phase de 

cette querelle [entre un Etat jacobin ou Girondin] est en train de s'ouvrir. Ils sont à la fois régionalistes, européens, fédéralistes et mondialistes. Ils n'ont pas les complexes des héritiers du jacobinisme. Ils font le pari d'une France sans départements et sans préfets, dans une Europe des Régions. 1 ».

La décentralisation permettrait de répondre plus efficacement aux enjeux écologiques (contraintes matérielles, raréfaction des ressources, gains énergétiques, etc.), aboutirait à plus d'autonomie pour les individus et favorisait l'émergence d'une démocratie directe locale, évitant ainsi « d'un côté l'ultralibéralisme, qui fait de la libre entreprise individuelle le moteur de l'économie, de l'autre, la planification étatique. 2 ». Cela renforcerait la prise en compte du bienêtre et de la qualité de vie (notamment sur le plan environnemental).

Répondre aux enjeux environnementaux

La décentralisation était motivée par l'idée de mettre en adéquation une organisation politique avec les limites écologiques de la planète : « la raréfaction des ressources étant réputée devoir imposer à moyen terme une relocalisation générale des économies, et donc de la vie politiquesur une base territoriale qui, selon les auteurs, pouvait être communautaire, municipale, biorégionale, fédérale, etc. 3 ». Dès les premiers écrits des écologistes, on trouve ce soucis de constituer des échelles plus adaptés aux enjeux écologiques et permettant ainsi d'instaurer un autre rapport aux territoires de vie 4 .

La décentralisation est ensuite perçue comme une réponse logique à la complexification des rapports sociaux et environnementaux : « Il est évident que les Etats nations devraient abandonner une partie de leur souveraineté, d'une part au profit de l'Europe d'autre part au bénéfice des régions. Je plaide pour l'attribution de pouvoirs réglementaires à ces dernières,

dans les domaines de la gestion du territoire, de l'énergie, de l'environnement et de la protection du patrimoine, de l'éducation, de l'économie… 5 ». Quelques années plus tard, René Dumont dans sa préface du Livre des Verts, appelé à clarifier l'offre idéologique du Parti Vert, indique : « A chaque échelon (commune, région, nation, ensemble régional), il nous faudra développer des formes d'économie régulée par une série de réglementation 6 ».

Cette décentralisation est supposée permettre une meilleure réponse des sociétés aux contraintes environnementales : « la décentralisation des circuits économiques est indispensables pour limiter au maximum la consommation de matières premières, adapter au mieux la production aux besoins et rendre à chacun la possibilité de s'épanouir dans son travail. 7 » Les services publics doivent être adaptés aux territoires concernés. Cette proposition est une constante de l'offre programmatique des Verts. Il s'agit là d'une manière de construire une certaine forme de décentralisation pouvant ainsi allier le souci de répondre aux attentes des populations tout en tenant mieux compte des atouts environnementaux des régions.

La critique continue à mobiliser une partie des écologistes, notamment du côté des décroissants ou des objecteurs de croissance au motif que la situation de l'écologie, qui n'a cessé de se dégrader, nécessite toujours une réorganisation du pouvoir étatique. La « déconcentration des 1 Mamère, op. cit., 1999, p. 42. 2 Brodhag, op. cit., 1990, p. 258. 3 Semal Luc, Militer à l'ombre des catastrophes. Contribution à une théorie politique environnementaleau prisme des mobilisations de la décroissance et de la transition, Thèse de doctorat, science politique, Lille 2, 2012, p. 185. 4 activités » que réclament certains 1 , exprime toujours l'idée d'inventer des institutions qui pourraient permettre une continuité de l'intervention publique, mais sous une forme plus localisée, permettant ainsi aux populations locales de mieux s'adapter aux conséquences des crises énergétiques et environnementales. Ainsi, le territoire communal peut apparaître comme le territoire convivial par excellence, celui où existent des institutions politiques qui restent d'une dimension maîtrisable par la communauté locale, elle-même à taille humaine. 3 », la décentralisation est ainsi construite comme une revendication politique favorisant l'autonomie des sujets politiques.

Une autonomie retrouvée de l'individu

« On peut imaginer un progrès technique qui viserait à créer pour l'homme des conditions de liberté : par exemple, en lui donnant du temps plutôt que du confort, en recherchant les moyens qui permettraient de développer sa part d'initiative, sa puissance d'action personnelle. [...] [Cette perspective] est révolutionnaire parce qu'elle implique une rupture dans la direction suivie jusqu'à présent et elle aboutirait à des institutions, à des machines qui ne seraient pas seulement plus compliquées ou plus perfectionnées, mais différentes

Si les discours passe progressivement de la « personne » à « l'individu », l'intention demeure : « Les écologistes jugent une société au bien-être quotidien qu'elle ménage à ses membres plutôt qu'aux performances qui servent le prestige d'un Etat. (…) L'épanouissement, et non la croissance, voilà donc le projet que nous proposons pour la société française. 4 ». Les leaders ne cesseront de décliner l'importance de l'autonomie, cette « aspiration à maîtriser sa propre activité, à voir le bout de ses actes 5 » ce qui permet de réactiver une certaine vision d'une perspective libertaire. L'Etat centralisateur, au contraire, favorise la dissolution des responsabilités dans le pouvoir bureaucratique 6 . Ainsi, le sentiment de frustration qui naît de l'incapacité à modifier le cours des choses par le vote, produit un éloignement de l'Etat. Le pouvoir central a contribué à favoriser la « déresponsabilisation du citoyen français, aggravé d'un individualisme inhérent à toute société de consommation. 7 ». L'écologie politique ne cesse de critiquer une telle construction de l'Etat. L'écologie politique aspire à une société où « l'autonomie des individus serait la valeur cardinale 8 ». Par conséquent, l'Etat apparaît traditionnellement comme l'acteur qui peut le plus réduire, voir annihilé cette autonomie. L'alternative passe par ce que Guattari nomme « l'Autopoiëtique 9 », c'est-à-dire, une possibilité de résister et de générer ses relations avec le réel.

Ainsi, à partir du pouvoir autonome retrouvé de l'individu, il est possible d'élaborer une nouvelle relation avec l'Etat. Celui-ci est désormais issu des attentes exprimées par les individus. L'organisation bureaucratique doit alors tenir compte de cette identité émancipée de l'individu.

Ce qui pourra entraîner une évolution sur le sens et les conditions de fonctionnement des services publics. Il s'agit ainsi de réenchasser les individus dans des formes de citoyennetés du quotidien, permettant ainsi d'élaborer des services publics correspondant aux multiples inscriptions sociales des individus : à la fois urbain, rural, civil, piéton, automobiliste, etc. Plus concrètement, « les luttes écologiques manifestent, soit de manière constructive, soit par leur conservatisme même, une aspiration à de nouveaux droits et devoirs civiques attachés aux différentes facettes de l'individu moderne : droit de l'habitant, droit à un contrôle sur l'évolution de la science et de technique, droit de l'usager, droit des minorités, droit à l'autonomie et à des formes plus directes de démocratie, devoir de respect envers la nature (…) 1 » La décentralisation de l'Etat et de ses services publics favoriserait l'émergence et l'existence d'une organisation politique mieux contrôlée par les citoyens -des « services publics transparents, contrôlés et décentralisés 2 » -et répondant ainsi à leurs différentes aspirations.

Pour une démocratie locale directe

La revendication d'une décentralisation radicale est l'une des clés de l'écologie politique 3 . Les Verts s'inscrivent dans le courant de pensée qui voit dans la démocratie la volonté pour chaque individu de participer à son destin, seule manière de maîtriser la complexité du monde. La campagne de René Dumont, premier candidat écologiste à une élection présidentielle, se construit autour de la proposition d'« une société décentralisée et autogérée 4 ». Loin de n'être qu'un simple slogan électoral, cette proposition témoigne de l'engagement théorique des écologistes pour une organisation politique de l'Etat faisant la part belle aux contre-pouvoirs locaux, mais aussi aux autres formes d'organisation de la décision des citoyens. Dans ce cadre, il faut, rappelle Antoine Waechter, « développer l'action au niveau local, le lieu de la citoyenneté, de l'intégration de l'individu dans la communauté 5 ». Pour cela, il convient de changer le cadre politique et d'apporter une réponse à la fois au déficit démocratique et à la crise écologique. Cette démocratie locale repose sur la « décentralisation du pouvoir : à tous les niveaux géographiques (régions, départements, communes, quartiers) 6 ». Cela devrait permettre une meilleure intégration du citoyen, car il pourrait ainsi participer à l'élaboration de décisions qui le concerne directement : « Il faut mettre au point de nouveaux programmes et de nouvelles politiques concernant l'environnement proche de l'individu : conditions de logement, problème du quartier, moyens de transport, situation économique, problèmes de pollution, conditions de travail. Le pouvoir doit être progressivement transféré aux quartiers et aux municipalités sous forme de centres communautaires, coopératives, centres d'activité, et enfin assemblées de citoyens. 7 » Cela devrait permettre de construire des services publics décentralisés, mais selon une « évolution nécessaire (qui) doit être envisagée au cas par cas, en fonction du secteur d'activité, de l'évolution des technologies, de la qualité et du prix directement payé par les usagers et du prix indirectement payés par les contribuables (…) 8 ».

La question fondamentale, en matière de décentralisation, réside dans la réorganisation du système représentatif, afin de mettre en place une démocratie participative [START_REF] Félix | Qu'est-ce que l'écosophie ?[END_REF] . Le renouveau de la citoyenneté passe par la poursuite de la décentralisation, en démocratisant les institutions locales et en donnant plus de moyens aux Régions ou aux communes 1 , qui sont des formes « consciences » d'associations, « considérées par les gens comme des fins en elles-mêmes. ». La nécessité de décentralisation « accrue du maximum possible de décisions pour que chacun puisse y participer (…) Il faudra faire respecter l'intérêt général par tous, mais aussi assurer le contrôle des pouvoirs par ceux qu'ils administrent… 2 ». Après l'adoption des lois de décentralisation en France, les revendications s'adaptent. Il est davantage fait mention des conditions de cette décentralisation : « les transferts de compétence de l'Etat aux régions sont plus souvent des marchés de dupes que des actes de décentralisation car les transferts de fonds ne suivent pas. 3 ». L'appel à la décentralisation et à la régionalisation, tradition culturelle des écologistes, se prolonge et se radicalise chez les objecteurs de croissance dans la revendication de relocalisations généralisées, y compris dans le domaine des institutions économiques et politiques 4 .

Conciliations. Reformuler les finalités du projet étatiste

La proximité avec les institutions et le développement d'une critique plus réaliste -c'est-à-dire plus adaptée aux règles du jeu politique -amènent les écologistes à une position plus conciliante à l'égard de l'Etat et de ses services. Au nom de la « régulation écologique », il s'agit de tracer les contours d'une proposition politique écologiste et de l'intention de l'Etat. A partir du milieu des années 1990, l'objectif est davantage de considérer l'Etat et les services publics come des acteurs de la transformation écologique de la société. Désormais, il s'agit moins de voir dans les services publics un instrument au service d'une vision libérale et productiviste de l'action de l'Etat, que d'une possibilité de préserver certaines possibilités de justice sociale et d'atténuation des crises écologiques.

Pour une régulation écologique

La critique à l'encontre des services publics comme extension de l'intention croissantiste de l'Etat diminue d'intensité à partir de l'institutionnalisation politique des écologistes. Peu à peu, les écologistes reconnaissent que l'Etat peut aussi être pourvoyeur de biens et de services, qu'il peut contribuer à une extension continue de l'accès à ces biens et services, tant dans la quantité que de la qualité des biens et services rendus ainsi plus accessibles 5 . Lipietz, de manière assez pragmatique, estime que « L'Etat constitue donc un passage nécessaire, mais borné, voir dangereux, de la régulation écologique. » ; et de poursuivre : « Car la politique, ce n'est pas seulement l'Etat. C'est la confrontation organisée des intérêts, c'est même auparavant, la construction sociale de la représentation des identités et des intérêts. 6 ».

Un glissement s'opère ainsi à partir de ces années 1990, où l'on tente de concilier une certaine utilité des services publics, au regard des capacités de financement et d'intervention de l'Etat : L'idée d'une négociation possible entre les règles du marché -où tout au moins certaines capacités de souplesse accordée au marché -permet de concilier une évolution des services rendus par les services publics aux capacités de modulation du marché : « Il faut déréguler et reréguler, parce qu'il y a toujours des règles aberrantes qu'il faut supprimer, mais que la tâche de l'Etat, c'est justement d'organiser les choses : de faire que le marché soit le plus vivant possible, mais en même temps que les gens soient le mieux protégés. Il ne faut croire totalement ni aux vertus du marché, ni à celles de l'Etat. ». Il précise un peu plus loin : « Dans le domaine économique et social, je suis donc, fondamentalement, pour un encadrement des marchés. 

Pour une transformation de l'action publique

L'écologie politique témoigne désormais d'une forme d'attachement aux missions de l'Etat. Certes, cela résulte d'une lente acculturation des leaders écologistes, confrontés aux expériences de gestion, mais aussi à la transformation de la sociologie de leurs membres. Désormais, positionnés plus à gauche, soucieux de maintenir leurs positions dans les collectivités et au niveau national 5 , ils plaident pour une redéfinition de la finalité de l'action publique, mais en tenant davantage compte des contraintes bureaucratiques existantes. Cette position, plus socialedémocrate, tend à légitimer un discours tendant à distinguer les conditions de production d'une croissance acceptable. Cette idée est maintenant présente dans les discours des animateurs de l'écologie politique de gestion. L'objectif est maintenant de défendre et préserver les services publics. Ils vont régulièrement dénoncer l'orientation des choix budgétaires, qui continueraient à être préjudiciable aux services publics : « D'un point de vue strictement budgétaire, les « réformes » se traduisent par des réductions aveugles et massives de mobilisant l'épargne de proximité, etc.) qui pourront prendre en charge les besoins non satisfaits et participer de l'autonomie au travail et de l'innovation sociale. Alain Lipietz, économiste de la régulation, est l'un des théoriciens de l'économie du tiers secteur et l'un des principaux animateurs de la réflexion économique des écologistes pendant de nombreuses années. Au milieu des années 1990, Lipietz interrogeait la finalité économique de l'intervention de l'Etat. Il estime qu'il faut redéfinir une économie, en l'orientation vers une perspective moins marchande et financière. Il insiste sur l'importance de développer une économie sociale et solidaire qui, entre le marché et le service public, regroupe les associations, les coopératives et les mutuelles, mais il fait aussi des propositions concrètes pour stabiliser ce secteur3 . Déjà, dans Qu'est-ce que l'écologie politique 4 , il combinait une mise en perspective historique et un balayage précis et nuancé des outils pour une réorientation écologique de l'appareil productif (écotaxes, permis d'émission négociables…). L'Etat n'est donc pas nécessairement et systématiquement un ennemi du projet écologiste… Il peut devenir, notamment à travers une évolution de son offre de service et sa promotion d'une alternative économique, un acteur principal de la transformation sociale et écologique. Il peut ainsi accompagner le développement des services d'intérêt général.

Ce tiers secteur n'a pas vocation à devenir une forme appauvrie de service public (qui viendrait compenser les limites ou carences des services publics), ni devenir une activité concurrentielle au secteur privé. En valorisant les activités non-marchandes, les pratiques qui ne valorisent pas la logique de compétition et d'accumulation, en promouvant les structures d'activités alternatives (Scop, Coop, associations, mutuelles), les Verts entendent ainsi participer à la reconnaissance d'une économie sociale et solidaire. Une telle économie permettrait, selon eux, d'améliorer la délégation de service public à des opérateurs alternatifs, de défendre une démocratie économique et de l'ancrer dans les territoires. Cette économie solidaire se déploie essentiellement dans la sphère des services de proximité et dans le développement des actions liées au social et au culturel (amélioration de l'habitat, environnement, activités artistiques…). Elle ne relève pas à proprement du secteur marchand ou du secteur public. La défense de ce tiers secteur est perçue comme une évolution d'un service public élargi aux logiques non-marchandes qui traversent et animent de nombreux pans de la société. Le tiers secteur repose sur la constitution d'une sphère d'activités déléguées contractuellement par l'Etat, sur la reconnaissance sociale du volontariat et sur le soutien (entre autre par l'Etat) aux projets d'économie solidaire.

Conclusion

L'analyse des discours écologiques contemporains que nous avons mené a tenté de dégager quelques principes explicatifs. Si l'on retrouve une constance -une critique du projet productiviste de l'Etat moderne -, celle-ci semble s'amenuiser au fur et à mesure de la prise en compte des contraintes de la gestion des affaires publiques. Soulignons encore une fois le manque de cohérence idéologique de ces théoriciens ou leaders. L'écologie politique se construit en même temps que l'Etat rencontre de profondes réorganisations, tant dans son intention -qui demeure certes constamment soucieuse de répondre aux injonctions de la croissance, même si celle-ci se pare des couleurs du libéralisme ou du socialisme -, que dans sa structuration -les injonctions financières pèsent sur les modalités des services publics. La pensée écologiste doit donc à la fois s'affirmer face à un Etat qui incarne une logique de développement que les écologistes jugent préjudiciables à l'équilibre écologique et social, et à la fois s'adapter sans cesse à cet Etat qui modifie constamment ses règles de fonctionnement.

Compte-tenu de la faiblesse des écologistes (ils sont encore moins de 10 000 membres, ne disposent que d'une poignée d'élus nationaux), de leur nécessité de passer des alliances électorales, des réticences de l'opinion publique à accepter la situation d'urgence écologique, les propositions radicales qu'ils proposent dans la transformation de l'intention de l'Etat (adapter une logique de développement aux limites écologiques) doivent, en permanence, prendre acte de leurs difficultés. Au point que cet affaiblissement de la critique laisse émerger une nouvelle forme de radicalité écologique. Ces discours sont loin cependant de raconter le même récit à l'égard de l'Etat et de ses services.
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